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n° 96 441 du 31 janvier 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 18 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 19 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. MASSIN, avocat, et K. PORZIO,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de religion

musulmane. Vous seriez sans affiliation politique. Vous seriez arrivé en Belgique le 11 avril 2010 et

vous avez introduit une demande d’asile le 12 avril 2010. Vous invoquez les éléments suivants à l’appui

de celle-ci.

Vous auriez vécu avec votre famille à Conakry (République de Guinée). En 1998, vous auriez ouvert un

commerce de pièces détachées et de batteries avec l’un de vos frères, [S.M.]. En 2008, vous auriez

conclu un contrat avec des militaires travaillant au camp Alpha Yaya, qui depuis lors se seraient
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approvisionnés dans votre magasin, et cela moyennant des bons de commande qu’ils vous remettaient.

Le 23 novembre 2009, [T.D.], un lieutenant « béret rouge », serait venu vous acheter des batteries et de

l’huile à moteur. Vous auriez refusé de lui fournir la marchandise car il n’aurait pas présenté de bons de

commande. Votre frère vous aurait dit de servir [T.D.] et de lui remettre la somme de trois millions de

francs guinéens qui aurait constitué l’intérêt sur la marchandise. Le 3 décembre 2009, [T.D.] aurait tenté

de tuer Dadis Camara, le président guinéen de l’époque. Les problèmes à la base de votre demande

d’asile auraient débuté le 10 décembre 2009, jour où des militaires proches de Dadis Camara auraient

débarqué dans votre magasin à la recherche de [T.D.]. Ils auraient frappé votre frère après que ce

dernier ait répondu qu’il ignorait le lieu où [T.D.] se trouvait, ils vous auraient ensuite maltraité. Les

militaires vous auraient tous deux arrêtés au motif que vous auriez eu des contacts avec [T.D.] et parce

vous lui auriez remis la somme de trois millions de francs guinéens, ils vous auraient conduits au camp

Alpha Yaya où vous auriez été placés dans un cachot situé dans le bâtiment appelé « 32 escaliers ». Le

lendemain de votre détention, les militaires auraient sorti votre frère du cachot, depuis vous seriez dans

l’ignorance de ce qui lui serait advenu. Deux codétenus également arrêtés car ils connaitraient [T.D.]

auraient été enfermés dans le même cachot que vous. Durant votre détention, votre oncle maternel

vous aurait rendu visite et vous aurait promis de vous aider à vous évader.

La nuit du 27 mars 2010, un militaire vous aurait appelé et sorti de votre cachot tandis que le véhicule

de votre oncle maternel vous attendait devant le bâtiment où vous auriez été détenu. Vous seriez allé

vous cacher à Wanindara, le temps que votre oncle organise votre fuite de la Guinée. C’est ainsi que le

10 avril 2010, muni de documents d’emprunt et en compagnie d’un passeur, vous auriez embarqué à

bord d’un avion à destination de la Belgique.

En cas de retour, vous invoquez une crainte d’être tué par les militaires « bérets rouges » proches de

Dadis Camara lesquels vous accuseraient d’être en contact avec [T.D.] depuis que vous lui auriez remis

la somme de trois millions de francs guinéens dans le cadre d’un achat de marchandise à votre

commerce.

À l’appui de votre demande d’asile, vous fournissez votre extrait d’acte de naissance délivré en Guinée,

un certificat médical daté du 11 mai 2012 délivré en Belgique, une fiche reprenant vos consultations

dans un centre hospitalier à Verviers. Le 8 juin 2012, vous avez fait parvenir au Commissariat général

une lettre datée du 20 mai 2012, une copie d’une carte d’identité guinéenne au nom de [K.M.] ainsi

qu’un article de journal « Les échos de Guinée » relative à « l’offensive d’Alpha contre Toumba ».

B. Motivation

Il ressort de l’analyse approfondie de votre récit qu’un certain nombre d’éléments empêchent d’accorder

foi à vos assertions et de considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves

telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

Ainsi, vous invoquez une crainte d’être tué par les militaires « bérets rouges » proches de Dadis

Camara lesquels vous accuseraient d’être en contact avec [T.D.]depuis que ce dernier a tiré sur Dadis

Camara le 3 décembre 2009, et parce que vous lui auriez remis la somme de trois millions de francs

guinéens dans le cadre d’un achat de marchandise à votre commerce le 23 novembre 2009 (pp.10, 12,

13, 14 du rapport d’audition). Vous alléguez que suite à ces accusations portées à votre encontre, les

militaires vous auraient détenu au camp Alpha Yaya (ibidem). Toutefois, le caractère imprécis et

lacunaire de vos déclarations relatives à votre détention ne permettent nullement de considérer celle-ci

pour établie ; elles empêchent de croire que vous auriez vécu les faits à la base de votre demande

d’asile tels que vous les relatez.

En effet, interrogé sur votre lieu de détention où vous affirmez avoir été incarcéré du 10 décembre 2009

au 27 mars 2010, soit pendant un peu plus de trois mois (ibid. pp.11, 12, 17), bien que vous ayez pu

indiquer que vous auriez été enfermé dans un bâtiment dit « des 32 escaliers », dire que les murs

seraient de couleur jaune, les portes en rouge et que le couloir menant vers votre cachot était peint en

vert (ibid. pp.18), relevons toutefois qu’un manque de vécu indéniable caractérise vos réponses lorsqu’il

vous a été demandé d’évoquer plus en détails vos conditions de vie en milieu carcéral. De fait, lorsqu’il

vous est demandé d’évoquer comment était organisé le quotidien dans une prison et au sein même de

votre cachot, vous ne parvenez pas à évoquer votre quotidien ni à décrire une journée-type que vous

auriez passée en cellule puisque vous vous limitez à dire que vous ne faisiez rien, que quand vous

aviez besoin de faire vos besoins, vous vous leviez (ibid. pp.20, 21). Interrogé dès lors afin de savoir si,

durant votre vécu en détention, vous auriez remarqué des événements ou des faits particuliers, vu ou
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entendu des choses qui vous auraient marquées, vous répondez : « non je n’ai rien vu » (ibid. p.20),

réponse qui ne rend nullement une impression de vécu compte tenu de la durée de votre incarcération

et du caractère pour le moins marquant d'un emprisonnement. De même, invité à parler de vos deux

codétenus, bien que vous ayez pu indiquer leur nom complet et dire qu’ils auraient aussi été arrêtés en

raison de leurs accointances avec [T.D.] (ibid. pp.18, 19), il est invraisemblable que vous ne puissiez

fournir davantage d’information sur leur famille, ethnie, provenance, si ce n’est de mentionner que l’un

d’eux était ingénieur (ibid. p.20), compte tenu de la durée de votre incarcération avec ces deux

personnes - un peu plus de trois mois. Ajoutons à cela le fait que vous seriez dans l'ignorance du sort

actuel de ces deux codétenus (ibid. p.21). Questionné sur les démarches entreprises pour vous

renseigner à ce sujet, il ressort de vos propos que vous n’auriez rien entamé dans ce sens au motif qu’il

s’agirait de personnes que vous auriez connues en prison et pas avant (ibid. p.21) : votre attitude n’est

nullement celle d’une personne qui craint avec raison d'être persécutée et qui cherche à s’informer du

sort de ceux qui ont connu les mêmes problèmes qu’elle. Vu le manque de consistance de vos propos

et le caractère peu loquace de vos déclarations, le Commissariat général remet en cause la réalité de

cette incarcération de plus de trois mois que vous déclarez avoir vécue ; événement pour le moins

marquant de votre vie. Il n'est donc pas convaincu de la réalité des persécutions que vous alléguez en

cas de retour.

Ensuite, vous êtes dans l’incapacité de donner la moindre information sur le sort de votre frère, qui

selon vous aurait été arrêté en même temps que vous, et il ressort très clairement de vos déclarations

que c’est parce que vous n’avez fait aucune démarche sérieuse en ce sens au motif que votre oncle se

chargerait de le retrouver et que à son avis, il aurait fait signe de vie s’il s’était trouvé (ibid. p.22). Ces

lacunes et invraisemblances, qui portent sur des éléments fondamentaux de vos déclarations, les

rendent non crédibles. Dans le même sens, vous n’êtes pas en mesure de dire si d’autres personnes,

hormis vos deux codétenus, auraient connu des problèmes en raison de leurs accointances avec [T.D.]

(ibid. pp.17, 22), vous reconnaissez d’ailleurs que vous n’auriez entamé aucune démarche pour vous

renseigner à ce sujet (ibid. p.22), attitude qui renforce notre conviction qu’il n’existe pas de crainte

fondée de persécution dans votre chef.

En outre, interrogé sur ce que vous pouvez dire de votre situation à l’heure actuelle, soit plus de deux

années après votre arrivée en Belgique, vous alléguez avoir appris par votre oncle que des militaires

vous rechercheraient à votre domicile et à votre magasin, sans toutefois fournir des détails concrets

quant au déroulement de ces dites recherches (ibid. pp.14, 22). Certes, consécutivement à votre

audition du 31 mai 2012 au Commissariat général, vous avez fait parvenir une lettre datée du 20 mai

2012 écrite par votre frère attestant que vous seriez recherché par des militaires qui vous accuseraient

d’avoir été en contact avec [T.D.] (cfr. documents versés dans la farde verte), or, ce document à lui seul

ne permet pas d’établir une crainte de persécution dans votre chef en cas de retour ; s’agissant de

correspondance privée, cette lettre ne peut, en raison de sa nature même, se voir accorder qu'un crédit

très limité. En outre, les documents doivent venir à l'appui d'un récit crédible, ce qui n'est pas le cas en

l'espèce (cfr. supra). Vous avez en outre déposé un article du journal « Les échos de Guinée » relatif

aux recherches entamées par le gouvernement d’Alpha Condé en Guinée pour retrouver [T.D.], ainsi

qu’aux arrestations menées au sein de sa famille (cfr.documents versés dans la farde verte). En l’état,

cet article de presse guinéen ne permet pas d’expliquer en quoi vous seriez personnellement exposé à

des persécutions en cas de retour, puisque votre nom n’y est nullement mentionné. Ce document ne

permet pas de démontrer l’existence dans votre chef d’une crainte personnelle et fondée de subir des

persécutions et/ou un risque d’atteintes graves en cas de retour.

La même observation peut être faite en ce qui concerne les autres documents que vous avez fournis à

l’appui de votre demande d’asile. Votre extrait d’acte de naissance, document qui constitue un début de

preuve de votre nationalité, -qui n’a pas été remis en cause par la présente analyse-, il ne vient en rien

appuyer votre récit d'asile. Quant aux documents délivrés en Belgique que vous présentez, à savoir un

certificat médical daté de mai 2012 ainsi qu’une fiche reprenant vos consultations dans un centre

hospitalier à Verviers, documents qui selon vous attesteraient de vos problèmes de santé (genou

fracturé, jambe cassée) dont vous auriez souffert consécutivement à votre arrestation par les militaires

vous accusant d’être en contact avec [T.D.] (ibid. pp.12, 24), ils ne sont pas de nature à modifier la

présente décision. En effet, en ce qui concerne le certificat médical datant de mai 2012, relevons tout

d’abord qu’il n’y est aucunement fait mention de l’identité de la personne concernée par ce certificat

médical ; ce qui ne permet pas de tenir pour établi qu'il vous concerne. Quoi qu'il en soit, à supposer

que ce certificat médical vous concerne, signalons que, bien que le certificat médical atteste du fait que

le/la patient(e) souffre d’arthrose au genou gauche et qu’il/elle a bénéficié d’une prothèse totale du

genou gauche, il ne dit toutefois mot quant à la cause ou l’origine de ces problèmes de santé de telle
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sorte qu’il ne permet pas d’établir un lien de cause à effet entre ceux-ci et les faits que vous invoquez.

En ce qui concerne la carte d’identité guinéenne au nom de [M.K.] que vous avez déposée au

Commissariat général le 6 juin 2012, ce document ne présente pas de lien avec la crainte alléguée et

n’est pas de nature à inverser le sens de cette décision.

En outre, rien ne permet de penser qu’une personne ayant votre profil, à savoir une personne qui aurait

croisé [T.D.] à une seule reprise et lui aurait remis une somme d’argent à une seule reprise, et ce dans

le cadre de votre commerce, et qui n’aurait donc aucune information à transmettre aux autorités

permettant de le retrouver – leur but actuel -, aurait actuellement des problèmes avec les autorités en

raison de cette rencontre ponctuelle alléguée avec [T.D.] en cas de retour.

Enfin, les différentes sources d’information consultées s’accordent à dire que depuis la victoire de M.

Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des

tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains

partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des

droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à

caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2010 et 2011 à des tensions internes, des actes

isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient désormais aux différents

acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever la période de

transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé et constructif.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend deux moyens.

Le premier moyen est pris de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967

(ci-après dénommée « la Convention de Genève »), et de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »).

Le second moyen est pris de la violation des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs « en ce que sa motivation est inadéquate, contradictoire et

contient une erreur d’appréciation ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. Par courrier recommandé du 9 septembre 2012, elle communique au Conseil de céans plusieurs

documents, à savoir une convocation datée du 11 octobre 2012, un avis de recherche daté du 27 août

2012, un courrier daté du 13 octobre 2012 rédigé par le frère du requérant, accompagné de la copie de
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sa carte d’identité, un article de presse intitulé « L’offensive d’Alpha contre Toumba », ainsi qu’un

rapport médical établi le 9 août 2012 accompagné de radiographies du genou du requérant ( (Dossier

de la procédure, pièce 7).

3.3.2. A l’audience, la partie requérante dépose trois photographies représentant les jambes et le dos

d’une personne alitée sur un lit d’hôpital, ainsi qu’un rapport médical établi le 17 août 2012 (dossier de

la procédure, pièce 9).

3.3.3. Le Conseil constate que l’article de presse cité au point 3.3.1. a été déposé par le requérant à un

stade antérieur de la procédure (Dossier administratif, pièce 13, inventaire, pièce 5) et a déjà fait l’objet

d’un examen par la partie défenderesse dans sa décision attaquée. Ce document n’est donc pas un

élément nouveau au sens de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Il fait cependant partie du

dossier administratif et sera nécessairement pris en considération par le Conseil de céans à ce titre.

3.3.4. Cela étant, indépendamment de la question de savoir si les autres pièces constituent de

nouveaux éléments au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont

valablement déposée dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les

moyens.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision attaquée.

4. L’observation préalable

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents au caractère manifestement

lacunaire et évasif des propos tenus par le requérant au sujet de son vécu durant sa détention de plus

de trois mois, de ses codétenus, du sort de ces derniers après son évasion, du sort de son frère qui

aurait été arrêté en même temps que lui, ainsi qu’à l’invraisemblance du comportement du requérant qui

n’aurait entamé aucune démarche au jour de l’audition afin de s’enquérir du sort de son frère et de

savoir si d’autres personnes avaient été également inquiétées en raison de leurs accointances avec

T.D., se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver la décision de

la partie défenderesse. Le Conseil estime à cet égard comme particulièrement pertinents les motifs de

la décision attaquée mettant en exergue l’invraisemblance de l’acharnement relaté des autorités

guinéennes à son égard pour la seule raison qu’il aurait rencontré T.D. à une seule occasion dans le

cadre de son commerce.

5.4. Le Conseil observe que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément de nature à

énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte fondée de

persécution.
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5.4.1. Contrairement aux critiques avancées en termes de requête à l’encontre de la motivation de la

décision attaquée, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation du Commissaire général ne le

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

5.4.2. En l’espèce, le Conseil estime que la partie défenderesse a procédé à une analyse adéquate des

différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il dépose à l’appui de sa demande, lesquelles ont

été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de

l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les pièces qu’il exhibe ne sont pas, au vu

des griefs précités de la décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits

réellement vécus, en particulier qu’il aurait rencontré des problèmes avec ses autorités nationales pour

la seule raison d’avoir rencontré T.D. à une seule reprise dans le cadre de ses activités

professionnelles.

5.4.3. Le Conseil rappelle que, dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de

persécution du demandeur, s’il est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la

race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions

politiques à l'origine de la persécution, le requérant doit néanmoins exposer de manière crédible

pourquoi ces caractéristiques lui sont attribuées par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil

estime que le profil du requérant rend invraisemblable cette imputation et l’acharnement des autorités

guinéennes dont il allègue être la victime.

5.4.4. Ces incohérences et lacunes ne peuvent aucunement se justifier par la circonstance que la partie

défenderesse n’aurait pas expressément remis en doute la réalité de la relation commerciale entre le

requérant et T.D., que les autorités guinéennes ignoreraient « qu’ils ne se connaissent pas en dehors

de cette unique transaction commerciale », ou qu’ « aucun reproche de contradiction avec des

informations en possession du CGRA ne lui est adressé » (requête, p. 4). Le Conseil estime qu’une

personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par le requérant aurait été

capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la partie défenderesse. Les

carences de la partie requérante sont telles que le Commissaire général a légitimement pu conclure que

les faits que le requérant invoque à l’origine de ses craintes ne peuvent être tenus pour établis.

5.4.5. Le Conseil rejoint encore entièrement l’analyse faite par la partie défenderesse dans sa décision

attaquée quant aux documents déposés par la partie requérante à l’appui de sa demande, lesquels ne

sont pas susceptibles de remettre en cause les conclusions précitées. Le Conseil constate par ailleurs

que la partie requérante ne conteste pas sérieusement ces motifs, se bornant pour l’essentiel à

reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir apprécié « la force probante de ceux-ci à leur juste

valeur » (requête, p. 5). Le Commissaire général a donc pu légitimement constater que le récit du

requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas être

tenus pour établis. Le Conseil estime par ailleurs que les autres documents déposés aux stades

ultérieurs de la procédure (voy. points 3.3.1 à 3.3.4.), ne sont pas davantage susceptibles d’énerver les

constats précités.

5.4.5.1. L’extrait d’acte de naissance du requérant est un document qui, par nature, n’est pas

susceptible d’établir les faits de la cause. Par ailleurs, l’article de presse intitulé « L’offensive d’Alpha

contre Toumba » ne fait nullement cas de la situation personnelle du requérant et n’est pas susceptible,

partant, d’établir la réalité des faits qu’il invoque à l’origine de ses craintes. Une analyse identique

s’impose à l’égard de la copie de la carte d’identité du frère du requérant.

5.4.5.2. Contrairement à ce qu’invoque la partie requérante en termes de requête, les courriers rédigés

par le frère du requérant et datés du 20 mai 2012 et 13 octobre 2012 ne sont pas davantage susceptible

d’énerver les constats précités. En effet, ces lettres ne permettent pas de rétablir la crédibilité défaillante

du récit du requérant. Outre le fait leur auteur ne bénéficie pas d’une qualité ou d’une fonction

particulière permettant de considérer que ces courriers ne s’inscrivent pas uniquement dans le cadre de

la sphère privée et familiale, ils ne contiennent pas d’élément qui permette d’expliquer les lacunes et
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invraisemblances qui entachent le récit du requérant et n’apportent aucun éclaircissement sur le défaut

de crédibilité des faits qu’il invoque.

5.4.5.3. En outre, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un

médecin, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient et qui émet des

suppositions quant à leur origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le médecin ou le psychologue

ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces

séquelles ont été provoqués. Ainsi, les différents rapports médicaux déposés par le requérant et

attestant des problèmes orthopédiques dont souffre le requérant, doivent certes être lus comme

attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements vécus par le requérant. Par contre, ils

ne sont pas habilités à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant

pour fonder sa demande d’asile mais que les propos du requérant empêchent de tenir pour crédibles.

En tout état de cause, ces attestations ne permettent pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité

gravement défaillante des propos du requérant concernant l’élément déclencheur du départ de son

pays, à savoir son arrestation et sa détention de plus de trois mois pour avoir rencontré T.D. dans le

cadre de ses activités professionnelles à une seule occasion. Une analyse identique s’impose à l’égard

des trois photographies déposées par le requérant à l’audience, lesquelles ne font, au demeurant, que

représenter la jambe et le dos d’une personne dont l’identité ne peut être vérifiée.

5.4.5.4. Le Conseil considère en outre que la convocation datée du 11 octobre 2012 ne mentionne pas

les raisons de ladite convocation, ce qui empêche d’établir un lien entre ce document et les faits

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. Le Conseil souligne en outre qu’un tel

document bénéficie d’une fiabilité réduite qui ne lui confère pas la force probante nécessaire à la remise

en cause des constats précités dès lors qu’il s’avère que la date d’émission de la convocation a

manifestement été annotée postérieurement et à un emplacement non prévu à cet effet. Pareils

constats ne permettent pas d’offrir une quelconque garantie quant aux circonstances dans lesquelles il a

été rédigé.

5.4.5.5. Concernant l’avis de recherche du 27 août 2012, le Conseil constate qu’outre le fait qu’il n’est

produit qu’en copie, empêchant de la sorte le Conseil de s’assurer de son authenticité, ce document est

une pièce de procédure, dont il résulte clairement du libellé et du contenu qu’elle est réservée à un

usage interne aux services judiciaires de l’Etat guinéen et qu’elle n’est dès lors pas destinée à se

retrouver entre les mains d’un particulier. Or, le requérant n’explique pas de façon convaincante

comment il a pu en obtenir une copie. Ces constats empêchent le Conseil d’accorder à ce document

une quelconque valeur probante pour étayer les faits que le requérant invoque.

5.5. Les faits n’étant pas établis, il n’y a pas lieu de faire application de l’article 57/7 bis de la loi du 15

décembre 1980 tel qu’invoqué en termes de requête.

5.6. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».
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6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante, en se

bornant à rappeler les événements du 28 septembre 2009 à Conakry, ne conteste pas sérieusement

cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait intervenu à

cet égard dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par

le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle

en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de

la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


